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L'intervention en hauteur doit être effectuée par une personne apte médica-
lement et ayant reçu une formation. 

L'aptitude au travail en hauteur est prononcée avant la prise de fonction 
puis vérifiée régulièrement par le médecin du travail qui assure le suivi mé-
dical des salariés de votre entreprise. 

Rappelons que, sauf dérogation, les travaux en hauteur sur les chantiers 
du BTP sont interdits au moins de 18 ans.  

La chute de hauteur constitue la seconde 
cause d’accidents mortels survenant au travail 
après ceux de la circulation routière. Si le BTP et 
le secteur des travaux neufs restent les plus 
concernés, de multiples autre activités le sont 
aussi (maintenance et entretien, nettoyage, etc.).  

La prise de conscience du danger diffère selon qu’on tra-
vaille sur un toit ou qu’on utilise un escabeau ou une 
échelle. Une hauteur de chute de plusieurs mètres aura 
des conséquences très graves  voire tragiques, les inter-
venants le savent bien. En revanche, chuter d'une fai-
ble hauteur n'induit pas la même perception du risque 
et pourtant les conséquences peuvent là aussi être 
graves. 

La prévent ion des chutes de hauteur : 
une dém arche logique qui se décline 
en plusieurs points 

 Repérer et évaluer le risque afin si possible de 
l'éviter : l'identification de toutes les situations de tra-
vail exposant au risque (y compris celles concernant 
l'entretien et la maintenance ainsi que les moyens 
d'accès aux postes concernés) doit intervenir le plus 
en amont possible. D'éventuelles solutions pourront 
alors être adoptées pour limiter le travail en élévation 
(par exemple, effectuer au sol l'assemblage d'élé-
ments d'une charpente pouvant être ensuite levés) ; 

 Installer prioritairement des équipements de protection 
collective permanents ou temporaires (garde-corps, fi-
lets, plates-formes élévatrices, etc.) et n'utiliser les 
équipements de protection individuelle seuls (harnais, 
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stop-chute, etc.) que si la démarche d'évaluation des 
risques montre l'impossibilité d'installation d'une protec-
tion collective suffisante ; 

 Assurer la formation et l'information des intervenants  à 
l'utilisation des équipements de travail assurant une 
protection collective et individuelle. 

Une réglem entat ion contraignante m ais 
just ifiée au regard du r isque 

La réglementation ne donne aucune dé-
finition du travail en hauteur. C'est à 
l'employeur de rechercher l'existence 
du risque  lors de la démarche d'éva-
luation. Le Code du travail précise par 
contre les règles générales et spécifi-
ques pour toutes les activités com-
portant un travail en hauteur, notam-
ment en ce qui concerne : 

 La conception des lieux de travail :  
la sécurité vis-à-vis des chutes de hauteur (toitures, 
parties vitrées, passerelles, plates-formes, moyens 
d'accès, personnel habilité, etc.) est détaillée dans de 
nombreux articles du code. D'ailleurs, après la cons-
truction ou l'aménagement d'un bâtiment, le maître 
d'ouvrage doit remettre au chef d'établissement un 
« dossier de maintenance » des lieux de travail dans 
lequel les mesures de protection 
collective envers le risque de chu-
te sont toujours privilégiées. 

 Les travaux temporaires en hau-
teur : la réglementation insiste no-
tamment sur le fait « qu'il est inter-
dit d'utiliser les échelles esca-
beaux et marchepieds comme 
poste de travail » (article R.4323-
63) et que « les travaux temporai-
res en hauteur sont réalisés à par-
tir d'un plan de travail [...] préser-
vant la santé et la sécurité des tra-
vailleurs » (article R.4323-58).  

En savoir  plus : 

 Dossier INRS : Repérer les situations de travail en hauteur, 
prévenir les risques et Cadre réglementaire du travail en 
hauteur 

 Brochure INRS ED 6110 : Prévention des risques de chutes 
de hauteur 

 INRS, Travail & Sécurité  TS725 : Travaux et interventions 
en hauteur. Prévenir les risques de chutes 
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http://www.inrs.fr/accueil/situations-travail/hauteur.html
http://www.inrs.fr/accueil/situations-travail/hauteur/reglementation-hauteur.html
http://www.inrs.fr/accueil/dms/inrs/CataloguePapier/ED/TI-ED-6110/ed6110.pdf
http://www.inrs.fr/accueil/dms/inrs/CataloguePapier/TS/TI-TS725page20/TS725page20.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E6F40F37ED11676431F842B41809A66.tpdjo15v_3?idArticle=LEGIARTI000018531385&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130710
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E6F40F37ED11676431F842B41809A66.tpdjo15v_3?idArticle=LEGIARTI000018531385&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130710
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000018531399&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130710

